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Déclaration liminaire F.O.-DGFiP 61
Monsieur le Président,

Les personnels de la DDFIP de l’ORNE, à tous les niveaux de la hiérarchie, n'en peuvent plus de cette situation qui dure maintenant depuis des années. La cote d'alerte est depuis longtemps dépassée et les 12 emplois  qui seront supprimés en 2014 ne nous donnent une nouvelle fois,  pas envie de sourire.

L'heure n'est plus aux constats mais aux actes pour permettre à chacun, au plus vite, d'avoir les moyens d'exercer ses missions dans des conditions acceptables. Les services de la DGFiP ont payé un trop lourd tribu aux efforts réclamés par les gouvernements successifs. 

Fidèle à son indépendance, FORCE OUVRIERE les a dénoncés, les dénonce et les dénoncera encore.

Ce ne sont pas non plus les discours sur la prise en compte du mal être des agents et la mise en place d'un tableau de bord de veille sociale qui peuvent résoudre cette souffrance qui s'est installée et ronge les agents au quotidien.

 L’abandon de la LAD pour des motifs soi disant budgétaires envers la société ATOS nous laisse perplexe. Les annonces d’une réforme fiscale d’envergure, le projet de retenue à la source  enterré puis ressorti des chapeaux , confirment  la volonté de trouver des  moyens de diminuer le personnel. Les suppressions d’emplois dans les services ont atteint depuis très longtemps leurs limites pour la bonne marche des  différents sites et il faut trouver d’autres pistes pour  continuer la destruction de notre administration.

 Les agents veulent tout d'abord de la reconnaissance pour le travail qu'ils fournissent, les pressions continuelles qu'ils subissent. Cette reconnaissance passe par une augmentation significative des traitements, un nouvel élan donné aux carrières, un arrêt des suppressions d'emplois et nous n'avons pas peur de le dire par des créations d'emplois.

 L’abandon de la LAD sur certains sites conduit , en fonction des effectifs présents, à une saisie journalière de 80 déclarations par agent  sur une période de trois mois sans interruption de tout le personnel. La campagne commence traditionnellement fin avril et se termine à la mi juillet pour les retours de saisie soit deux mois et demi et pendant ce temps , les agents doivent recevoir, renseigner, mettre a jour , faire les déménagements. Il manque cruellement de personnel.

Notre mission de service public inclus la disponibilité et l’aide aux usagers. Il ne peut être question de rentabilité proprement dite. Devrons nous cesser la réception pour nous consacrer à la saisie, n'est ce pas une aubaine pour recruter des  personnels intérimaires, non fonctionnaires de l’état ? Nous y sommes presque.

  Nous vous demandons de geler les suppressions d’emplois prévues pour 2014 en raison de l’abandon de la LAD dans l’ ORNE.

A cela s'ajoute la baisse des moyens pour faire fonctionner correctement les services  en 2010, 2012 et 2013 alors que chacun sait la hausse des prix , du coût de la vie et ça va continuer en 2014. 

Les représentants FO-DGFiP revendiquent toujours l’extension du droit au retour dans le département d’origine pour les promus de C en B à la filière fiscale plutôt que sa suppression dans la filière gestion publique au titre de l’harmonisation : cela permettrait à certains de préparer les concours de contrôleur alors qu’actuellement ils ne le font pas par peur d’une mobilité géographique impossible à assumer.

Les représentants FO-DGFiP exigent le maintien de deux mouvements de mutation par an pour toutes les catégories, pour le bien des agents et la pérennité des services, sachant bien que les deux sont liés.

Les représentants FO-DGFiP exigent que les missions exercées par la DGFIP soient maintenues dans leur intégralité, ainsi que :

· l’arrêt des réorganisations et des restructurations.

· le maintien de l’ensemble du réseau de proximité, soutenu et dirigé par des directions départementales conservant toutes leurs prérogatives :

· l’arrêt des suppressions d’emplois  ainsi qu'un bilan des besoins réels en personnel et en crédits budgétaires pour faire fonctionner correctement les services de l’.ORNE soit établi et adressé à la direction générale
· le maintien de tous les droits et garanties du Statut général, des statuts particuliers et du Code des Pensions ;

· le calcul de la pension de retraite sur l’indice détenu au cours des 6 derniers mois d’activité.







